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des Nations Unies, jouissent des mêmes facilités de voyage que les membres
des missions diplomatiques d'un rang comparable.

ARTICLE X

Règlement des différends

SECTION 33. L'agence devra prévoir des modes de règlement appropriés
pour:

a) Les différends en matière de contrats ou autres différends de droit
privé auxquels l'Agence serait partie;

b) Les différends dans lesquels serait impliqué un fonctionnaire ou un
expert de l'Agence qui, du fait de sa situation officielle, jouit de
l'immunité, si cette immunité n'a pas été levée conformément aux
dispositions des sections 21 ou 25.

SECTION 34. A moins que, dans un cas donné, les parties ne conviennent
d'avoir recours à un autre mode de règlement, toute contestation portant sur
l'interprétation ou l'application du présent Accord sera portée devant la Cour
internationale de Justice, conformément au Statut de la Cour. Si un différend
s'élève entre l'Agence et un État Membre, et que les parties ne conviennent
d'aucun autre mode de règlement, un avis consultatif sur tout point de droit
soulevé sera demandé en conformité de l'Article 96 de la Charte des Nations
Unies et de l'Article 65 du Statut de la Cour, ainsi que des dispositions
correspondantes de l'Accord conclu entre l'Organisation des Nations Unies et
l'Agence. L'avis de la Cour sera accepté par les parties comme décisif.

ARTICLE XI

Interprétation

SECTION 35. Les dispositions du présent Accord doivent être interprétées
compte tenu des fonctions qui sont assignées à l'Agence par son Statut.

SECTION 36. Les dispositions du présent Accord ne comportent aucune
limitation et ne portent en rien préjudice aux privilèges et immunités qui ont
été déjà ou qui pourraient être accordés à l'Agence par un État, en raison du
fait que le Siège ou des bureaux régionaux de l'Agence sont situés sur le
territoire de cet État, ou que des fonctionnaires, des experts, des produits, du
matériel ou des installations appartenant à l'Agence se trouvent sur ledit
territoire pour l'exécution de projets ou d'activités de l'Agence, y compris
l'application de garanties à un projet de l'Agence ou autre arrangement. Le
présent Accord ne saurait être interprété comme interdisant la conclusion
entre un État partie et l'Agence d'accords additionnels tendant à l'aménage-
ment des dispositions du présent Accord, à l'extension ou à la limitation des
privilèges et immunités qu'il accorde.

SECTION 37. Aucune disposition du Statut de l'Agence ni aucun droit ou
obligation que l'Agence peut par ailleurs posséder, acquérir ou assumer ne
sauraient être abrogés par le seul effet du présent Accord, qui ne pourra pas
davantage y apporter de dérogation.


